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Pétition 
(2183-A) 

pour la préservation de notre santé et celle de nos enfants : réservons 
des îlots de fraîcheur dans les nouveaux quartiers 

Si, en cette fin du premier quart du XXIe siècle, une action prioritaire et 
impérative s’impose, c’est celle d’assurer à tous les habitant-e-s de notre ville 
des conditions d’existence leur permettant de bénéficier d’espaces de fraîcheur 
pour vivre face au réchauffement climatique. Cette exigence doit se traduire 
par la préservation des lieux arborisés existants et l’aménagement de nouveaux 
espaces de verdure dans les quartiers en construction. 

Au quartier si bien nommé « Sous-Bois » au Petit-Saconnex, qui fut jusque 
dans les années 2010 très verdoyant, les pouvoirs publics ont décidé d’engager 
une opération majeure de densification, sans tenir compte de la qualité de vie 
des résident-e-s. Prévues à l’origine (et dans le PLQ) avec des bâtiments de 5 
étages, toutes les constructions ont été d’office et sans consultation rehaussées 
à 7 étages. Les enfants n’ont aucun espace vert et sont contraints de jouer dans 
la rue au milieu de la circulation. 

Aujourd’hui, ne subsistent, au cœur du quartier, plus que deux parcelles 
arborisées (2348 et 2349). Afin de préserver cet espace, nous demandons qu’un 
espace de fraîcheur et de sociabilité sous la forme d’un petit parc (env. 
900 mètres carrés) soit intégré au milieu des nouvelles barres d’immeubles. 

La pétition demande ainsi que le plan de quartier soit modifié et que les 
autorités compétentes s’entendent, comme elles en étaient d’ailleurs 
convenues, afin d’aménager un petit parc absolument indispensable à la vie de 
ses habitant-e-s aujourd’hui, et, a fortiori, pour les générations à venir. 

 
N.B. 161 signatures 
M. Rémi Clemente 
Rue Denis-de-Rougemont 4 
1202 Genève 
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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Christina Meissner 

La pétition 2183 a été traitée par la commission des pétitions sous l’aimable 
présidence de M. Sylvain Thévoz lors de trois séances du 30 octobre 2023 au 
15 janvier 2024.  

Après avoir auditionné les pétitionnaires, la commission a auditionné 
l’autorité cantonale et la Ville de Genève. La commission a voté le renvoi de 
cette pétition au Conseil d’Etat par 7 oui (2 S, 2 MCG, 1 LC, 2 UDC) contre 
6 non (2 Ve, 1 LJS, 3 PLR) et 1 abstention (1 S). Nous remercions le procès-
verbaliste, M. Christophe Vuilleumier, ainsi que Mme Nadia Salama, secrétaire 
scientifique de commissions, pour leur accompagnement dévoué de nos 
travaux.  
 
30 octobre 2023 : audition de MM. Rémi Clemente et Jérôme Fontana, 
pétitionnaires 

M. Clemente prend la parole et déclare qu’il y a une dissonance cognitive 
dans la conception de la ville avec la création d’immeubles fondés sur des 
dalles de béton et des plantes qui sont ensuite disposées sur les surfaces 
minérales. Il habite dans le quartier des Genêts qui borde le Petit-Saconnex ; 
ce quartier est très agréable à vivre à bien des égards, mais il n’y a pas de lieu 
dédié pour les enfants. La situation est même dangereuse pour ces derniers, un 
avis partagé par tous les parents. C’est dans ce contexte que la pétition a été 
lancée. 

Il reste deux parcelles vierges qui pourraient être utilisées pour créer un îlot 
de fraîcheur bienvenu pour la population. Il remarque que les températures qui 
sont en hausse exigent une réaction concrète de la part des autorités. Il n’y a 
pas de projet ou d’autorisation de construire portant sur ces deux parcelles 
vierges. Le PLQ 29482, quant à lui, est vieux de dix ans. Il rappelle par ailleurs 
que le quartier est l’un des plus densifiés de la ville alors que des projets de 
construction sont encore en cours et que ces deux parcelles permettraient de 
créer un poumon de verdure. La pétition propose donc que le canton acquière 
ces parcelles pour ce faire.  

M. Fontana déclare présider l’association des habitants du Petit-Saconnex, 
laquelle couvre le quartier des Genêts, et il mentionne que les demandes de la 
pétition s’inscrivent totalement dans le cadre des demandes formulées par 
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l’association du Petit-Saconnex. Il manque un lieu de sociabilité dans ce 
quartier. La végétation manque également cruellement, tout comme les 
aménagements de sécurité pour les enfants, qui n’ont pas de lieu de vie. Les 
constructions récentes dans ce quartier ont impliqué l’abattage de plus de 
200 arbres. 

Son association soutient cette pétition et ajoute que les habitants ne sont 
pas opposés à la construction de logements, mais attentifs quant à l’absence 
d’infrastructures sportives, de lieux de sociabilisation et de végétation.  

 
Questions des députés 
A une question sur l’état des lieux de cet espace de 900 m2, M. Clemente 

répond qu’il y a deux maisons mitoyennes sur les deux parcelles qui 
appartiennent à des propriétaires différents. M. Fontana ajoute qu’une parcelle 
est louée par des promoteurs qui attendent une autorisation de construire. Il 
remarque que l’autre parcelle appartient à un propriétaire qui ne souhaite pas 
vendre.  

Un député PLR ajoute que le PLQ implique la démolition de ces maisons 
pour envisager une densification et demande ce qu’il en est du sous-sol de ces 
parcelles.  

M. Clemente répond qu’il est prévu de créer un parking souterrain.  
Une députée LC craint que la dernière parcelle verte qui restera dans ce 

quartier sera celle de la mission d’Allemagne. Elle rappelle alors que le canton 
a pour objectif de réviser les anciens PLQ et elle se demande ce qu’il en est 
par rapport à ces deux parcelles.  

M. Fontana ne sait pas et n’a pas interpellé le canton à cet égard.  
La députée ajoute qu’une situation similaire s’est présentée à Vernier et elle 

remarque que c’est finalement la commune qui a racheté une parcelle. Elle se 
demande si des contacts ont été pris avec la Ville de Genève.  

M. Fontana répond avoir discuté officieusement avec Mme Kitsos, qui lui a 
indiqué que la Ville cherche des options au Petit-Saconnex pour créer des 
espaces publics.  

Un député PLR déclare que le Grand Conseil a voté un contreprojet 
envisageant la plantation d’arbres en pleine terre – une mesure qui va dans le 
sens de la pétition – et il demande si les pétitionnaires ont connaissance de ce 
projet qui propose la mise en place de comités de suivi pour les communes de 
plus de 10 000 habitants et du contreprojet qui propose la création de fosses de 
Stockholm justement afin de permettre le développement de la végétation. 
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M. Fontana répond par la négative et remarque qu’il serait intéressant que 
le canton prenne la même mesure que la Ville de Genève, qui a demandé aux 
SIG d’installer leurs structures plus profondément afin de permettre aux arbres 
de se développer.  

Un député PLR déclare habiter le quartier des Genêts et il observe que ce 
dernier lui semble très vert. Il ajoute que son immeuble comporte deux places 
de jeux qui fonctionnent très bien. Il rappelle en outre que le parc Trembley est 
très agréable et permet d’y faire son jogging. Il signale par ailleurs être étonné 
par le projet de parking souterrain, puisque tous les immeubles du voisinage 
possèdent leur propre parking.  

M. Clemente répond avoir appris qu’il était prévu d’agrandir les parkings 
existants. Il mentionne que les enfants les plus jeunes courent des risques, 
puisque de nombreux endroits présentent des angles morts et qu’il n’y a pas de 
lieu dédié pour eux. Il y a des jeux dans les immeubles voisins, mais ces 
derniers sont privés.  

M. Fontana rajoute que le Petit-Saconnex manque d’infrastructures 
sportives et culturelles et qu’il n’y a pas de lieu facilement accessible pour 
organiser par exemple un anniversaire. Il ajoute que les projets en cours aux 
Nations vont multiplier le nombre d’habitants qui viendront inévitablement 
vers le Petit-Saconnex.  

Une députée Verte remarque que ce PLQ est discuté depuis plusieurs 
années avec une première pétition en 2016. Elle demande si la maison 
mitoyenne est toujours habitée.  

M. Clemente répond qu’un promoteur a acheté cette maison et attend les 
autorisations. La propriétaire de la seconde parcelle ne veut pas vendre.  

La députée entend que des promoteurs ont acheté l’une des deux parcelles, 
mais que les deux parcelles devraient être entre les mains des promoteurs pour 
que l’immeuble prévu dans le PLQ puisse être construit.  

A une question PLR, M. Clemente confirme que la pétition concerne ces 
deux parcelles.  

En réponse à une question S, M. Clemente répond avoir déposé la pétition 
devant le Conseil municipal qui va l’auditionner la semaine prochaine.  

En réponse à une demande MCG, M. Fontana dit que l’association du Petit-
Saconnex n’a pas été sollicitée pour la révision du plan directeur cantonal, mais 
que les habitants ont participé à titre individuel à la consultation du plan 
directeur communal 2040.  
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4 décembre : audition de M. Pascal Michel, attaché de direction – office 
de l’urbanisme – DT 

M. Michel prend la parole et remarque que cette pétition propose de créer 
un parc public en lieu et place d’un bâtiment. Il précise qu’il y a déjà eu une 
pétition en 2017 à ce propos (P 1993-A), laquelle a été déposée sur le bureau 
du Grand Conseil. Il remarque en effet que le scénario d’un parc impliquerait 
des compensations pour les droits à bâtir ; des compensations financières 
importantes, raison pour laquelle la pétition a alors été déposée.  

Il observe que des requêtes en autorisation de construire ont en l’occurrence 
été déposées par le propriétaire et il doute que ce dernier soit favorable à la 
création d’un parc public. Cela étant, il signale que sur la partie nord de la route 
de Ferney, deux coopératives prévoient un projet doté d’un espace public 
conséquent et non clôturé, proposant un espace de 1100 m2 avec tout un secteur 
planté. Il ajoute que l’espace de sociabilité qui est réclamé également depuis 
plusieurs années se développera dans ce cadre avec des rez-de-chaussée actifs 
et du mobilier urbain.  

Il signale en outre que les arbres que les pétitionnaires aimeraient préserver 
ont été étudiés par l’OCAN, qui indique que ces arbres ont peu de valeur et 
que la biodiversité inhérente à ces individus est relativement modeste. Il 
rappelle que les abattages seront en outre compensés au nord de la parcelle 
avec la plantation d’une trentaine d’arbres. Il déclare donc que la pétition n’est 
pas la bienvenue selon le département.  

 
Questions des députés 
Un député PLR remarque que les pétitionnaires demandent la création d’un 

îlot de fraîcheur sur ces parcelles, mais que dans le cadre du PLQ, un espace 
public est prévu, lequel viendra y répondre ; il demande à quelle distance se 
situe cet espace. Il observe par ailleurs que la question de la préservation des 
arbres n’est pas signalée dans la pétition.  

M. Michel acquiesce, mais il remarque que la pétition évoque l’importance 
des arbres existants qui, pour deux d’entre eux, sont hauts. Il déclare que ce 
sont les deux barres prévues au-dessus de la parcelle indiquée dans la pétition 
qui envisagent un espace public, ce d’autant plus grand que des places de parc 
ont été supprimées ; un espace plus végétal d’un côté et plus urbain de l’autre 
permettant un développement de la sociabilité. Il précise que cet espace se 
trouvera à une trentaine de mètres de ces parcelles.  

Un député UDC demande si le propriétaire de l’une des deux parcelles est 
au courant de la pétition. Il se demande si ce dernier exerce une influence sur 
le projet qui pourrait proposer une végétalisation verticale.  
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M. Michel répond qu’il a acheté les parcelles il y a trois ans. Il ajoute qu’il 
s’est adressé à l’administration avant de déposer son projet et il mentionne que 
le département a fait valoir sa volonté de diminution du nombre de places de 
parc en sous-sol, ce qui permet plus de pleine terre.  

Une députée LC souligne qu’une seule parcelle est entre les mains d’un 
promoteur alors que la seconde parcelle appartient à une personne qui ne veut 
pas partir. Elle se demande si l’Etat ne devrait pas envisager de racheter cette 
parcelle pour créer une place de verdure, notamment pour les enfants. Elle 
observe que l’espace public que M. Michel évoque se situe à plus de trente 
mètres. Elle rappelle que les PLQ sont en cours de révision et que cette 
situation pourrait constituer une occasion intéressante.  

M. Michel sait que le promoteur a un mandataire qui travaille sur un projet 
se développant sur les deux parcelles, et il imagine qu’il y a une promesse de 
vente. Il remarque que sur le fond, l’Etat peut difficilement racheter une 
parcelle, puisqu’il ne peut acquérir un terrain que pour créer des logements 
puisque ; sinon, une loi ad hoc est nécessaire. Il rappelle par ailleurs que créer 
des logements à proximité du centre-ville et des facilités de transport relève 
d’une politique vertueuse.  

La députée demande si l’Etat n’entend pas privilégier des îlots de verdure 
à terme, notamment avec la révision des PLQ.  

M. Michel répond qu’il y a des équilibres à trouver et il mentionne que la 
proximité de grands parcs publics comme l’Ariana, le parc Rigot ou les Genêts 
permet de garantir cet équilibre.  

Un député S demande s’il y a d’autres espaces verts dans ce quartier qui 
pourraient venir répondre aux demandes des pétitionnaires.  

M. Michel répète que plusieurs parcs se trouvent à proximité. Il ajoute que 
sur l’arrière des bâtiments qui sont projetés, une cession doit être donnée à la 
Ville de Genève, ce qui permettra de récupérer des espaces verts pour les 
habitants.  

Le député remarque que cette pétition n’est pas réaliste, puisqu’un PLQ est 
en force.  

M. Michel répond que reconsidérer les droits à bâtir qui ont été fixés 
nécessiterait une compensation financière.  

Le président demande ce qu’il en est de la surélévation qui est évoquée 
dans la pétition. Il se demande s’il est encore possible de modifier le PLQ et 
quelles en seraient les conséquences. Il se demande en outre si la Ville de 
Genève est un acteur dans cette situation.  
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M. Michel répond que la Ville de Genève est consultée et peut faire valoir 
ses souhaits d’amélioration. Il ajoute que la Ville préavise également 
l’autorisation de construire. Il rappelle en outre que la Ville projette des squares 
publics et est donc active dans ce périmètre. Il rappelle ensuite qu’il est 
toujours possible de réviser un PLQ, une procédure qui ouvre les mêmes droits 
que dans une démarche conventionnelle. Il déclare qu’il s’agirait plutôt d’une 
abrogation que d’une révision dans le cas d’espèce, et il mentionne que les 
propriétaires pourraient certainement s’opposer à une abrogation en déposant 
un recours.  

Quant à la surélévation de deux étages, il mentionne qu’un bonus avait été 
prévu il y a vingt ans pour les projets Minergie ; les propriétaires ont fait valoir 
ce bonus, ce qui leur a donné plus de droits à bâtir.  

Une députée LC remarque que la P 1993-A demandait exactement la même 
chose en 2016. Elle observe qu’il y a une continuité dans la position des 
habitants. Elle rappelle alors que des PLQ ont été abrogés à Lausanne pour des 
raisons environnementales et elle se demande si l’Etat de Genève a déjà abrogé 
un PLQ par le passé.  

M. Michel répond par rapport à l’indice de densité qui est en l’occurrence 
peu élevé. Il mentionne que ce PLQ a été réexaminé par le département.  

La députée en conclut qu’il n’y a donc pas de révision de PLQ favorisant 
l’arborisation qui, pourtant, est une volonté politique actuelle. Elle rappelle 
qu’une motion avait été acceptée qui demandait que les PLQ soient revus et 
qu’il ressortait que 80% nécessiteraient d’être revus pour tenir compte des 
enjeux actuels. 

M. Michel déclare que l’ensemble des PLQ dont les droits à bâtir sont en 
force ont été réexaminés, mais qu’il n’est pas ressorti de cet examen que 80% 
d’entre eux devaient être revus.  

A la question d’un député UDC, M. Michel répond que le PLQ date de 
2004.  

Le député mentionne qu’à cette époque, les projets envisageaient de 
grosses barres. Il rappelle que la volonté politique actuelle vise des projets à 
dimension plus humaine.  

M. Michel souligne que le projet des coopératives sur le site propose une 
conception plus articulée.  

La députée LC revient sur la réponse à la motion qu’elle évoquait 
(M-2586-A), laquelle relate les analyses du département de l’urbanisme ainsi 
que des recommandations. Elle indique que le département précisait il y a deux 
ans que ce travail était ambitieux et en cours.  
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M. Michel répond que 10% des PLQ doivent être révisés, le solde devant 
être négocié avec les requérants. Il ajoute que 15% des PLQ ne doivent pas 
être modifiés selon le département.  

 
15 janvier 2024 : audition de Mme Frédérique Perler, conseillère 
administrative, et de M. Xavier de Rivaz, adjoint de direction au service 
d’urbanisme de la Ville de Genève 

Mme Perler prend la parole et déclare qu’une pétition similaire (P 499) a été 
déposée devant le Conseil municipal de la Ville de Genève. Elle observe que 
le PLQ dont il est question a été adopté en 2007 par le Conseil d’Etat, et elle 
remarque que les pétitionnaires demandent que deux parcelles soient 
préservées pour créer un parc de 900 m2 et que le PLQ soit modifié en 
conséquence. Elle imagine que la commission a eu l’historique de ce PLQ ainsi 
que la pétition de 2016, soumise au canton et à la Ville de Genève et déposée 
sur le bureau du Grand Conseil en 2017. 

Cela étant, elle déclare que cette pétition a entraîné un examen de ce PLQ 
par ses services afin de déterminer les implications d’une telle modification et 
que des propositions alternatives ont également été étudiées.  

S’agissant de l’acquisition de deux parcelles en mains d’un promoteur et 
d’un privé, elle mentionne que ces propriétaires ne sont pas vendeurs pour le 
moment, la préemption étant pour sa part exclue dans ce cas de figure. Elle 
ajoute que le coût d’acquisition a été évalué à environ 5 millions ; un montant 
comprenant l’achat, les droits à bâtir et l’aménagement du terrain.  

Mme Perler ajoute que le PLQ a été examiné sous l’angle juridique et elle 
explique que M. Pagani ne s’était jadis pas prononcé sur une éventuelle 
révision du PLQ et que le canton ne s’était pas engagé dans ce sens. Elle 
remarque qu’il serait donc nécessaire de connaître l’état d’esprit du Conseil 
d’Etat pour évaluer les possibilités. Elle signale toutefois que la réalisation de 
cet espace de verdure risque d’être contrainte par la création d’un parking en 
sous-sol qui prévoit une seule trémie d’accès ; ce parking devant être connecté 
à d’autres parkings souterrains. Et elle mentionne que cette interconnexion 
empêcherait la création d’un parc en pleine terre. Elle précise que des 
alternatives ont donc été étudiées. 

M. de Rivaz déclare que ce PLQ se trouve le long de la route de Ferney, 
avant l’hôtel Intercontinental. Il ajoute que de nombreux parcs se trouvent à 
proximité, à commencer par le parc de Budé ainsi que l’école des Genêts qui 
présente un espace de détente pour les enfants, de même que le parc de 
l’Ariana, le Jardin botanique, la promenade des Nations et la place des Nations 
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avec ses jeux d’eau qui sont très prisés en été. Il déclare qu’il y a donc peu de 
quartiers qui offrent autant d’espaces de verdure et de détente que celui-ci.  

Il déclare ensuite que les deux parcelles en question sont les dernières qui 
restent vierges dans ce périmètre. Il ajoute que l’aménagement de ce parc avec 
l’acquisition de ces terrains se monterait à environ 5 millions. Il signale ensuite 
que le mail central est sans doute à l’origine du problème. Il précise qu’entre 
2014, date de la première requête, et 2023, les habitants ont sollicité la Ville à 
26 reprises et le Conseil d’Etat à 6 reprises, et il mentionne que chaque fois, 
une réponse a été apportée.  

Il explique que le problème relève de l’interconnexion des parkings ; un 
aspect qui a conditionné toutes les requêtes. 

Il observe que ces deux parcelles ont en l’occurrence une position clé, 
puisque le parking souterrain passe inévitablement par ce périmètre, et il 
déclare que si cette interconnexion n’est pas faite, plusieurs rampes de parking 
ne pourront pas être supprimées, ce qui pose un problème notamment à l’égard 
du futur tram. Il ajoute que la Ville a toujours fait la proposition d’aménager 
le mail central de la rue Denis-de-Rougemont en imaginant même un mail 
piéton au fur et à mesure que les servitudes seront cédées à la Ville.  

Mme Perler déclare que réaliser ce parc impliquerait de renoncer à 
l’aménagement de la rue Denis-de-Rougemont. Elle pense qu’il devrait être 
possible de trouver des solutions pour ces rampes d’accès, mais elle mentionne 
que le choix oscille finalement entre une arborisation et un aménagement pour 
la mobilité douce. Mme Perler répète que si la Ville devait acheter ces parcelles 
dans l’idée de créer un véritable parc arboré, le canton devrait préalablement 
modifier le PLQ.  

 
Questions des députés 
Une députée LC entend bien que tout cela est conditionnel et que le mail 

existant a été quelque peu privatisé. Elle signale, cela étant, qu’un parking 
souterrain n’est pas incompatible avec un parc au-dessus, comme le démontre 
par exemple celui de la place des Nations. Elle se demande si le projet de 
révision des anciens PLQ dans le but d’améliorer les critères 
environnementaux a été entamé par la Ville de Genève.  

Mme Perler rappelle que le parc ne serait pas en pleine terre, mais sur dalle, 
et qu’il serait nécessaire de renoncer aux grands arbres. Elle précise toutefois 
que la révision des PLQ n’a pas encore commencé.  

M. de Rivaz rajoute que le département du territoire a examiné 
l’opportunité d’une révision, mais que la Ville n’y a pas été associée.  
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Mme Perler répète que si la Ville devait acheter ces parcelles dans l’idée de 
créer un véritable parc arboré, le canton devrait modifier le PLQ. Elle précise 
qu’il n’est guère possible d’imaginer ce parc et un mail piétonnier en parallèle.  

A une question PLR, Mme Perler confirme le contenu similaire des 
pétitions.  

Une députée Verte demande si la rue Denis-de-Rougemont était considérée 
comme un simple chemin dès son origine.  

M. de Rivaz acquiesce en déclarant qu’il s’agit d’une route de desserte avec 
quelques places de stationnement. Il souligne que l’option serait de récupérer 
le plus d’espace possible le long des immeubles pour créer un vrai 
aménagement d’espace public, de façade à façade, de placer des jeux d’enfants 
et de planter des arbres dans les espaces qui le permettent.  

La même députée demande s’il est possible d’envisager de récupérer le 
mail central.  

M. de Rivaz répond que c’est compliqué, mais il mentionne en revanche 
que la Ville possède les servitudes de passage sur l’axe central du mail. 

Une députée MCG se demande si un parking souterrain peut supporter un 
aménagement paysager. 

M. de Rivaz répond que c’est une question de conformité au PLQ. Mais il 
répète que toutes les autorisations ont été données en lien avec le principe de 
connectivité des parkings. Cela étant, il déclare que c’est possible.  

La même députée demande si les propriétaires ont été approchés ; si les 
propriétaires n’ont pas été approchés, il ne sera pas possible de créer ce parking 
souterrain.  

M. de Rivaz répond que la Ville ne les a pas sollicités. Mme Perler rappelle 
que le PLQ relève du canton et que la Ville n’est pas intéressée par la création 
de ce parking. Elle ajoute que la Ville approchera ces propriétaires pour autant 
que ces pétitions aboutissent et que le PLQ soit modifié.  

La députée MCG observe donc que la Ville n’est pas opposée à cette 
pétition.  

Mme Perler répète que plusieurs obstacles doivent être levés.  
Un député PLR déclare qu’une demande portant sur la création d’une 

maison de quartier a été déposée dans ce secteur et il se demande si ce 
périmètre est concerné.  

M. de Rivaz répond que le PLQ ne parle pas de maison de quartier.  
Mme Perler précise que la Ville recherche activement des terrains pour 

améliorer les infrastructures du Petit-Saconnex. Elle rappelle que son 
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département et celui de Mme Kitsos travaillent en étroite collaboration à cet 
égard.  

Un député S demande si les propriétaires actuels sont au bénéfice d’une 
autorisation de construire.  

M. de Rivaz répond par la négative : le promoteur doit acquérir 
préalablement la seconde parcelle pour développer son projet. Il remarque que 
le second propriétaire ne veut pas vendre son bien.  

Le même député demande si créer un parc sur ces parcelles est une 
nécessité pour les habitants.  

Mme Perler répond ne pas pouvoir se prononcer à la place des habitants, 
puisque ce sont ces derniers qui peuvent expliquer au mieux leurs besoins. Elle 
déclare que la solution alternative qui a été étudiée par la Ville l’a été dans le 
cas où créer un parc serait disproportionné.  

A la question du même député, Mme Perler confirme que la Ville ne peut 
pas préempter en dehors d’un projet de logements.  

Un député PLR remarque que ce sont les mêmes personnes qui se sont 
approprié le mail central et qui souhaitent maintenant obtenir un parc, puisque 
les constructeurs font partie des signataires des pétitions.  

Mme Perler répond que le rapport sur la pétition qui a été classée comporte 
des réflexions allant dans ce sens.  

Le même député remarque ensuite que les rampes ne peuvent être 
supprimées que si les parkings souterrains sont interconnectés, et il mentionne 
que pour ce faire, ces parcelles doivent être achetées pour mener à bien ces 
travaux. Il se demande dès lors comment ces travaux pourront être menés.  

M. de Rivaz répond que c’est un vrai problème.  
Une députée LC observe que la création de ce parking est donc presque une 

cause d’utilité publique et demande s’il serait possible d’imaginer un demi-
immeuble dans l’autre sens avec la trémie d’accès.  

Mme Perler répond ne pas être ingénieure, mais elle mentionne que les 
pétitionnaires proposent de prolonger le bâtiment existant. Elle remarque 
toutefois qu’il n’y a pas d’étude en mains de la Ville. Elle ajoute qu’il n’en 
reste pas moins qu’il faudra interconnecter les parkings. 

 
Discussion et vote 

Un député UDC déclare que tout repose en fin de compte sur la décision de 
la propriétaire privée. Il demanderait dès lors l’audition de cette personne.  
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Une députée LC déclare être surprise que la Ville de Genève ne soit pas 
associée à la révision des anciens PLQ. Elle ajoute qu’entendre cette 
propriétaire est une bonne idée. Elle rappelle par ailleurs que le canton peut, 
contrairement à la Ville de Genève, acheter une parcelle.  

Un député PLR déclare que cette pétition est une folie très compliquée. Il 
voit mal comment réaliser les demandes des pétitionnaires. Il rappelle que la 
facture est de 5 millions pour créer un carré de verdure. Quant à convoquer une 
dame âgée propriétaire pour lui demander si elle veut vendre, il estime que 
c’est chimérique. Il déclare que son groupe propose le dépôt de cette pétition. 

Une députée MCG ne voit pas le problème d’inviter cette dame avec 
gentillesse en lui demandant son avis sur cette pétition et en évoquant 
potentiellement un échange de parcelles. 

Une députée Verte déclare étrange de discuter de l’avenir de cette personne, 
et elle ne croit pas que ce soit le rôle de la commission. Elle observe par ailleurs 
qu’il est curieux de voir la position des promoteurs qui se sont accaparé le mail 
central et qui demandent maintenant en fin de compte 5 millions pour créer un 
parc. Elle mentionne que son groupe est donc également en faveur du dépôt.  

Un député S constate que ce quartier n’est pas dépourvu de parcs. Il ajoute 
que la Ville de Genève ne peut en outre pas préempter en l’état et il mentionne 
être partagé sur le sujet. Il se demande si la commission ne devrait pas renvoyer 
cette pétition au Conseil d’Etat pour voir ce qui est faisable ou pas. Il estime 
cependant que la commission ne doit pas se mêler de la vie de cette 
propriétaire.  

Un député UDC pense que cette dame a une raison pour ne pas vendre et il 
qu’il serait intéressant d’avoir son point de vue sans la mettre sous pression. 

Un député S pense que c’est au Conseil d’Etat d’examiner la situation. Il 
signale par ailleurs que les parcs qui sont éloignés des immeubles représentent 
toujours un problème pour les parents qui doivent accompagner leurs enfants.  

Une députée MCG rappelle que cette propriétaire bloque tout un projet 
d’importance et elle pense qu’il est nécessaire de l’entendre. Elle ne croit pas 
que cela soit insultant que de l’inviter.  

Une députée LC rappelle que Mme Perler a indiqué qu’elle attendait le sort 
que la commission réserverait à cette pétition pour aller voir cette propriétaire.  

Un député PLR mentionne les pétitions précédentes qui ont été évoquées 
et déclare qu’il aimerait les consulter. Il propose donc de reporter le vote.  
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Le président passe au vote de l’audition de la propriétaire de la seconde 
parcelle : 
Oui : 3 (1 UDC, 2 MCG) 
Non : 11 (3 S, 2 Ve, 1 LJS, 1 LC, 3 PLR, 1 UDC) 
Abstentions : - 
Cette demande d’audition est refusée.  

 
Le président passe au vote du report du vote sur la P 2183 :  

Oui : 3 (3 PLR) 
Non : 9 (3 S, 1 LJS, 2 MCG, 1 LC, 2 UDC) 
Abstentions : 2 (2 Ve) 
Le report du vote sur la P 2183 est refusé. 

 
Le président passe au vote du renvoi de la P 2183 au Conseil d’Etat : 

Oui : 7 (2 S, 2 MCG, 1 LC, 2 UDC) 
Non : 6 (2 Ve, 1 LJS, 3 PLR) 
Abstentions : 1 (1 S) 
Le renvoi de la P 2183 au Conseil d’Etat est accepté. 
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Analyse de la tribune de Genève, publiée le 30 mai 2023 

 Densité des quartiers au 31 décembre 2021 
 

 Une carte interactive a été mise à disposition permettant de déterminé le nombre de résident dans une zone 
bien précise (1 hectare à savoir 100x100 mètres) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 1



P 2183-A 16/45

 Situation dans zone du quartier de Sous‐Bois : 
o Sur l’hectare sélectionné du quartier du Sous‐Bois (carré vert), 387 personnes sont domiciliées au 31 

décembre 2021 (densité = carré rouge foncé) 
o Cette densité est déjà au‐dessus des autres quartiers limitrophes (carrés jaune/orange) 
o Cette analyse n’inclus pas les deux immeubles qui sont en construction (voir plan ci‐dessous) 
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 Zoom sur le quartier du Sous‐bois 
o En Bleu, les immeubles actuellement en construction qui ajouteront environs 80 logements d’ici fin 

2024, à savoir 250 nouveaux résidents estimés  
o En jaune, la dernière parcelle « libre du quartier », actuellement occupée par deux maisons 

mitoyennes. 
o Selon le PLQ actuel, un nouvel immeuble est prévu (20‐30 logements supplémentaires) 

 

[Grab your reader’s attention with a great 
quote from the document or use this space 
to emphasize a key point. To place this text 
box anywhere on the page, just drag it.] 
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30 octobre 2023 - Hôtel-de-Ville
---Discours du président de comité de  la pétition--

Concernant la motivation de la pétition en titre « Pour la préservation de notre santé 
et celle de nos enfants : préservons des îlots de fraîcheur dans les nouveaux 
quartiers » :

 «Dissonance cognitive» :  je commence avec ces mots-là, car dans plusieurs lieux de la 
ville, on peut voir que la construction suit son cours pour augmenter l’offre de logement,
mais en parallèle on voit des arbres en pots venant prendre place aux pieds  de ces 
mêmes habitations. Nous retirons de la terre apte à accueillir et épanouir des arbres, 
pour y mettre du béton, bitume et finalement y déposer dessus de grands pots avec 
plantes.

J’habite depuis sept ans entre l’hôtel «Intercontinental» et l’Organisation Mondiale de la
Propriété Intellectuelle (OMPI).
En sept ans, je constate que les maisons voisins avec leur terrain en pleine terre se font 
remplacer par d’autres immeubles. Ce qui est compréhensible dans la situation de la 
demande en logement sur Genève. 
Aussi je suis étonné de voir les enfants jouant dehors sans espace dédiés, notamment en 
été, déambulant et traversant les routes pour aller à la rencontre de leurs amis.
Il suffit de les regarder depuis nos balcons : un sentiment de prise de risque est réel.
Jusqu’à aujourd’hui nous ne déplorons aucun accident, mais nous n’avons pas envie 
d’apprendre un drame pour pouvoir insister sur le fait qu’un espace dédié à la 
communauté et à nos enfants réconforterait la majorité des parents.

Ainsi, c’est formé notre comité et la mise en œuvre de la pétition.

Naturellement, voyant les dernières parcelles encore en pleine terre au centre des 
nouveaux immeubles, ici il s’agit des numéros de parcelles 2348 & 2349, il nous est venu 
à l’esprit qu’une réalisation d’un lieu de détente et de rencontre est un bien d’utilité 
publique pour la population actuelle et avenir. 

Parlant aux voisins, nous avons constaté que presque toutes et tous étaient d’avis à 
préserver ces deux parcelles afin de donner un parc de jeux pour enfants ou peut-être 
une maison de quartier. Mais surtout, le ressentit commun ressortant est le souhait de 
préserver un espace en pleine terre capable de soutenir, si besoin, quelques arbres 
nobles pour le bien-être des habitants. Sans ça, la santé des habitants sera impactée 
négativement, car il n’y aura plus d’espace de fraîcheur.

D’autant plus que dans la situation climatique actuelle, de nouvelles exigences viennent 
s’inscrire dans nos vies, peut-être aussi dans nos mœurs… Il est de fait, que le végétal 
dans notre milieu urbain est un facteur important pour notre santé et donc la pérennité 
de notre qualité de vie.
Il faut comprendre que l’objectif va plus loin que cela, il en va du devoir de l’État de 
sauvegarder ses habitants. Les températures en haussent chaque année exigent une 
réponse concrète. Il est évident que la conservation de terre boisée est un facteur 
rafraîchissant et donc bénéfique pour la bonne santé des habitants.

D’une part, aucun projet, ni autorisation de construire n’ont été déposés. Aussi, le PLQ a 
maintenant plus de dix ans. 
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Ce PLQ n’a pas tenu compte d’une réflexion en adéquation avec l’exigence du respect de 
la santé des habitants. Initialement prévu pour cinq étages, il a été rehaussé à sept 
étages. Intensifiant d’autant plus le quartier qui est maintenant un des quartiers des plus
densifié de Genève (étude selon la tribune de Genève).

Au lieu de bétonner pour «végétaliser» par dessus, il est plus simple de garder ces 
parcelles en pleine terre, ainsi garder un poumon de fraîcheur au milieu des habitations. 
Nous sommes donc ici aujourd’hui avec la demande que l’État saisisse et remanie le PLQ 
29482.
La ville doit acheter ces parcelles et refuser toutes demandes de construire. C’est un 
devoir politique que de préserver la santé.

C’est avec tous ces aspects que la pétition est née.

«Comité pour la préservation de la santé
des habitants et habitantes du quartier Sous-Bois»
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1. Plan Localisé de Quartier 29482 Sous‐Bois ‐ Situation générale 
2. Plan Localisé de Quartier 29482 Sous‐Bois – Mise en œuvre 
3. La demande des habitants
4. Solutions préconisées par la Ville

Table des matières de la présentation

15 janvier 2024

Chemin de Sous‐Bois – rue Denis‐de‐Rougemont

Pétition P 2183 du 18 septembre 2023 
«Préservons des îlots de fraîcheur 

dans les nouveaux quartiers,
notamment

celui de Sous‐Bois au Petit‐Saconnex».

Commission des pétitions du 
Grand Conseil

ANNEXE 2
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1. Plan Localisé de Quartier 29482 Sous-Bois – Insertion dans le réseau des parcs 

Parc de 
l’Ariana

Ecole des 
Genêts

Parc de 
Budé

Jardin 
botanique

Place 
des 

Nations Parc 
Rigot

Promenade 
des Nations

PLQ
Sous‐Bois

1. Plan Localisé de Quartier 29482 Sous-Bois - Situation générale  
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Mail central

2. Plan Localisé de Quartier 29482 Sous-Bois – Mise en œuvre
le plan des aménagements paysagers (PAP) prévoyait un espace collectif aménagé

DD 102415
Bâtiment construit

DD 105272
Bâtiment construit

DD 104329
Bâtiment construit

DD 110478
Bâtiment construit

DD 102408
Bâtiment construit

DD 105218
Bâtiment autorisé

Recours / non construit DD 114023
Bâtiment autorisé

DD 113489
Bâtiments en 

chantier

Parcelle 2349
Pas encore à la vente

Parcelle 2348
Achetée par le 

développeur DD 110478

2. Plan Localisé de Quartier 29482 Sous-Bois – Mise en œuvre
Etat d’avancement de la réalisation du quartier
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Le Mail central
n’a pas été aménagé de façon qualitative ni 

conformément au Plan d’Aménagement paysager 
par les constructeurs (DD 102415 et 102575) qui 

pour partie sont signataires des pétitions

3. La demande des habitants : le mail central à l’origine du problème 

Coût estimé : 
– acquisition :  1374 m2 à Fr. 2000 .‐‐ = 3’748’000.‐‐
– aménagement :  1374 m2 à 700.‐‐ = 962’000.—
– Total estimé à = 4’709’000.– (soit environ 5 mios de Francs)

3. La demande des habitants : 
créer un espace de verdure sur les deux parcelles qui n’ont pas encore été bâties
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Emprises des sous-sols

Rampes provisoires prévues démolies

Rampes d’accès unique définitive construite

Liaisons entre les sous-sols

4. Solutions préconisées par la Ville : achever la mise en œuvre du PLQ
afin de préserver le principe de liaisons des parkings souterrains

2023 Dépôt de la Pétition P-499 à la Ville (820 signataires) et de la Pétition P-2183 au Grand-Conseil avec le 
soutien de l’AHPTSG

2017 Classement des deux pétitions respectivement par le Grand-Conseil et le Conseil municipal

2016 Dépôt de la Pétition P-365 à la Ville (820 signataires) et de la Pétition P-1993 au Grand-Conseil avec le 
soutien de l’AHPTSG

2014-2023 les habitants ou associations du quartier ont sollicité l’administration municipale à 26 reprises et le 
Conseiller d’Etat à 6 reprises.
Chaque sollicitation a fait l’objet d’une réponse et/ou a été suivie d’un rendez-vous

2010-2014 1ères requêtes en autorisation de construire délivrées à partir de 2011

2007 Adoption du PLQ 29'482 par le Conseil d’Etat

2006 Adoption du PLQ par le conseil municipal (PR 440) à l’unanimité

2004 Premières images du PLQ

4. La demande des habitants : historique des échanges 
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Servitude future en cours d’inscription en faveur de la Ville

4. Solutions préconisées par la Ville : achever la mise en œuvre du PLQ
aménager de manière qualitative la servitude de passage publique prévue au PLQ

Emprises des sous-sols

Rampes provisoires prévues démolies

Rampes d’accès unique définitive construite

Liaisons entre les sous-sols

Si cette pièce du sous-sol ne se réalise pas 
Le système de mutualisation d’une rampe 
unique ne fonctionne pas et les rampes 
provisoires ne peuvent être supprimées
La servitude devient compliquée à aménager 
en espace dévolu aux piétons

4. Solutions préconisées par la Ville : achever la mise en œuvre du PLQ
ne pas renoncer à la liaison des parkings souterrains
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Date de dépôt : 5 février 2024 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de Alexis Barbey 

Oui, le Petit-Saconnex a connu un fort développement, et ceux qui y 
résident sont reconnaissants de cet effort. Ce développement a été accompagné 
d’un maintien d’une arborisation généreuse. Il y a donc une contradiction des 
pétitionnaires à dire qu’il y a besoin d’un espace vert supplémentaire alors qu’il 
y a des jardins et des arbres au pied de presque tous les immeubles. 

Ainsi donc, il y a deux parcelles qui ne sont pas construites dans le quartier 
des Genêts. Est-ce à dire qu’elles doivent être affectées ? Encore faudrait-il 
qu’il n’y ait pas de projet lié à ces parcelles. Or, justement, l’une d’entre elles 
est la propriété d’un investisseur qui a l’intention de construire. Sa volonté est 
appuyée par un PLQ en force et par une pétition classée en 2017. Celle-ci avait 
été déposée en raison des coûts importants liés à la compensation sur les droits 
à bâtir. La Ville de Genève avait estimé les coûts de l’opération à 5 millions 
de francs. 

En ce qui concerne l’arborisation, l’OCAN a conclu de son examen qu’elle 
n’avait rien de spécial et qu’aucun motif écologique ne venait s’opposer à une 
éventuelle construction. Quant au bien-être de la population, les alentours sont 
largement pourvus de parcs : parc Trembley, Jardin botanique, parc de Budé, 
parc de l’Ariana. 

Rappelons que le Petit-Saconnex fait partie de la commune de Genève. Ce 
ne devrait donc pas être au Grand Conseil, mais au Conseil municipal de 
statuer sur cette parcelle. Une ingérence de ce type est généralement mal 
perçue par les communes. 

Enfin, une maison de quartier va bientôt être construite dans cette zone. 
Elle permettra aux habitants de socialiser, car elle offrira 1100 m2 de surfaces 
communautaires.  

En conclusion, on peut dire que sur le plan de la permanence du droit, de 
la bonne gestion des finances de l’Etat et de la proximité d’alternatives 
valables, la pétition 2183 doit être déposée sur le bureau du Grand Conseil. 




